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L'investissement, fruit d'un
partenariat public avec le
Groupe Vivendi, vient com-
bler, selon le ministre d'Etat
Alain Claude Bilie-By-Nze,
une absence vécue durant
plusieurs années, au ni-
veau de la ville de Port-
Gentil, ''poumon de notre
économie'', frappée dure-
ment par la crise des ma-
tières énergétiques.
Emmanuel Issoze Ngondet
était entouré à cette occa-
sion, en plus des autorités
administratives et politiques
locales, de plusieurs mem-
bres du gouvernement ori-
ginaires de la province.LE Premier ministre, chefdu gouvernement, Emma-nuel Issoze Ngondet, a pro-cédé, hier, à Port-Gentil, àla pose de la premièrepierre symbolisant le lan-cement officiel de laconstruction de la futuresalle de cinéma et de spec-tacle Canal Olympia, fruitd'un partenariat public-privé conclu le 11 septem-bre dernier à Paris avec legroupe Vivendi.La nouvelle constructionsera bâtie sur les cendresde l'ancien foyer RogerButtin, brûlé lors des dou-

Une réalisation au cœur du développement
Infrastructures communautaires/Construction de la salle de cinéma et de spectacle Canal Olympia
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Emmanuel Issozet Ngondet posant officiellement la
première pierre de Canal Olympia de Port-Gentil.
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La notabilité locale, représentée par les chefs
des quartiers, a assisté à l'évènement.
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loureux événements qu'aconnus la cité de l'or noir ily a quelques années. La cé-rémonie était rehausséepar la présence de plu-sieurs membres du gouver-nement, du gouverneur del'Ogooué-Maritime, PatriceOntina, du maire de la com-mune de Port-Gentil, Ber-nard Apérano, des notableset chefs de quartier...D'après le ministre d'Etaten charge de la Culture,Alain Claude Bilie-By-Nze, «
conformément à la volonté
du président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba,
la réalisation des infrastruc-
tures a été placée au cœur
du développement natio-
nal.»Dans le domaine de la cul-ture, a-t-il soutenu, « nous

nous employons à atteindre
cet objectif». Comme l'at-teste cet ouvrage en gesta-tion.Cette réalisation, a-t-il af-firmé, vient combler uneabsence vécue durant plu-sieurs années, au niveau dela ville de Port-Gentil, ''pou-
mon de notre économie na-
tionale'', frappée durementpar la crise des matièresénergétiques. Il va s'agir, aappuyé le ministre d’État,non seulement de la créa-tion d'emplois au stade dela construction, mais égale-ment au niveau de l'exploi-tation de la future salleCanal Olympia, au plan éco-nomique et social. Au plan culturel et artis-tique, cette réalisation, del'avis de l'orateur, vient non

seulement combler un vide,mais elle est égalementprécurseur de l'émulationartistique et de l'éclosiond’événements culturelspour les artistes et mé-cènes.Ce nouveau projet, après laroute Port-Gentil/Omboue,le complexe sportif MichelEssonghe, la centrale ther-mique, l'aéroport interna-tional, etc. matérialise, asoutenu M. Bilie-By-Nze, lavolonté du président de laRépublique qui n'a eu decesse de faire rayonnerPort-Gentil au plan nationalet international, à partird'infrastructures de niveauinternational. C'est aussi,aux yeux de l'intervenant,la preuve de la matérialisa-tion du partenariat public-

privé, un des leviers de larelance de notre économieà travers l'investissementdirect étranger, tel qu'ins-truit par le Premier minis-tre à ses collaborateurs,sous l'impulsion du chef del’État.Le premier magistrat com-munal, Bernard Apérano, aexprimé la satisfaction despopulations en accueillantcet investissement, un deplus dans leur cité. Pour lui,le développement d'unpays peut s'estimer, dansune certaine mesure, par ledegré de satisfaction de seshabitants. Or, a-t-il indiqué,
« nul doute que le chef d’œu-
vre qui sortira de ces lieux
va contribuer au bonheur de
nos populations, lesquelles
apprécient à sa juste valeur

ce présent.»L'édile de Port-Gentil a re-mercié le numéro un gabo-nais qui, dans sa vision dedéveloppement du pays, apermis, selon lui, à sa cité,à l'instar de Libreville, debénéficier de cette infra-structure. La création de Canal Olym-pia, a fait valoir CorinneBach, vice-présidente deVivendi Village, est l'enga-gement personnel du pré-sident du Groupe, VincentBolloré, pour renforcer saprésence au Gabon, paysphare de l'Afrique centrale.En contribuant au renfor-cement de l'offre culturelleet en jouant le rôle de dé-tection et de développe-ment des talents etcontenus locaux. 
« Le président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba,
est très attaché au dévelop-
pement de la culture et au
rayonnement de la musique
gabonaise», a-t-elle sou-tenu.La salle Canal Olympia enconstruction sera compo-sée de deux espaces: un es-pace cinéma de 300 placeset une scène ouverte à l'ex-térieur conçue pour ac-cueillir des concerts deplusieurs milliers de per-sonnes. Elle sera dotéed'équipements de projec-tion et de sonorisation desplus modernes.

LES juridictions administra-tives de Libreville (tribunal etCour d'appel) viennent d'êtredotées d'un immeuble de 8étages destiné à abriter l'en-semble de leurs services. Oc-

cupé jusqu'à un passé récentpar le ministère de l'Égalité deschances, le bâtiment rétrocédéhier matin à l'ordre administra-tif, au nom du chef de l’État, parle ministre d'Etat, ministre de laJustice, Me Francis Nkea, ré-pond ainsi à une demande sanscesse formulée par le Syndicatnational des magistrats du

Gabon (Synamag) au cours deleurs nombreuses grèves. Joyau architectural digne demagistrats, selon Lydie Ma-miaka, premier président de laCour d'appel administrative deLibreville, manifestation deprogrès dans les discussionsavec la tutelle, pour GermainElla Nguema, président du Sy-

namag, cet édifice situé à Batte-rie IV, dans le 1er arrondisse-ment, représente, selon leministre de la Justice, le débutd'un programme de construc-tion et de restauration des tri-bunaux administratifs dansd'autres villes du pays, notam-ment à Franceville et Port-Gen-til.

Un immeuble de 8 étages pour abriter les services
Justice/Juridictions administratives de Libreville

F.S.L.
Libreville/Gabon

Une vue de l'immeuble devant abriter désormais les
services de l'ordre administratif.
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JEAN-Marie Ogandaga, ministrede la Fonction publique, de laModernisation du service pu-blic, chargé de la Réforme del’État a échangé hier, mardi 10octobre 2017, avec les syndica-listes membres du ''Bloc syndi-cal de la première seconde''.Cette rencontre entre dans lecadre des préparatifs de latrêve sociale et a lieu au lende-main de celle tenue avec lessyndiqués du regroupement''La concertation sociale destravailleurs''.Parce que la future trêve socialeest une nécessité pour le Gabonet pour ses partenaires sociaux,le ministre de la Fonction pu-blique, à travers ces séances detravail, souhaite que chacunpuisse s'imprégner des objec-

Jean-Marie Ogandaga échange avec le ''Bloc syndical
de la première seconde''

Fonction publique/ Préparatifs de la trêve sociale

P.M.M
Libreville/Gabon

Le ministre Jean-Marie Ogandaga, en séance de
travail, hier, avec les membres du "Bloc syndical de

la première seconde''.
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tifs de cette pause attendue.Aussi, attend-t-il d'eux uneréelle implication. «Il était important d'échanger
avec les représentants du Bloc
syndical de la première seconde
sur les objectifs visés par la fu-

ture trêve sociale que nous allons
signer. Nous leur avons signifié
qu'aucun partenaire social n'est
exclu dans les préparatifs de
celle-ci. Tout le monde est invité
à donner son opinion et à appor-
ter son plus. Nous ne pouvons pas

bâtir notre pays en excluant une
partie de la population, donc des
partenaires sociaux», a fait sa-voir le ministre Jean-MarieOgandagaLe ''Bloc syndical de la pre-mière seconde'' est favorable àla trêve sociale. Pour ses repré-sentants, elle serait la bienve-nue dans un pays où règnentdes tensions. «Notre pays tra-
verse un tourbillon. Notre ap-
proche est de faire la paix. On
s'est battu pendant sept ans. Les
partenaires sociaux ont pris la
rue. Nous souhaitons donc que
cette trêve sociale nous amène à
prendre conscience que nous
n'avons pas de pays de rechange.
Nous, partenaires sociaux, irons
au dialogue parce que nous vou-
lons améliorer nos conditions de
vie et d'existence», a fait savoirAminata Ondo, coordinatriceprincipale du ''Bloc syndical dela première seconde''.


